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La séance est ouverte à 10 h 20.

POINT 16 DE L'ORDRE DU JOUR

ELECTION AUX SIEGES DEVENUS VACANTS DANS LES ORGANES SUBSIDIAIRES ET AUTRES
ELECTIONS:

bi ELECTION DE DOUZE MEMBRES DU CONSEIL MONDIAL DE L'ALIMENTATION
SECRETAIRE GENERAL (A/43/415)

NOTE DU

c) ELECTION DE SEPT MEMBRES DU COMI'rE DU PROGRAMME ET DE LA COORDINATION
DU SECRETAIRE GENERAL (A/43/46)

NOTE

d) ELECTION DE DIX-SEPT MEMBRES DE LA COMMISSION DES NATIONS UNIES POUR LE DROIT
COMMERCIAL INTERNATIONAL

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : L'Assemblée est saisie du

document A/43/415, dans lequel figurent ;loes candidatures proposées par, le Conseil

économique et social.

Les 12 membres sortants sont les suivants : Australie, Antigua-et-Bàrbuda,

Bangladesh, Chypre, République dominicaine, République démocratique allemande,

République fédérale d'Allemagne, Guinée, Honduras, Mali, Somalie et Union des

Républiques socialistes soviétiques.

Le Conseil économique et social a proposé la candidature des Etats sui~ants

trois Etats d'Afrique pour trois sièges vacants: Cap-vert, Niger et Zimbabwe;

quatre Etats d'Asie pour deux sièges vacants: Bangladesh, Chypre, République

islamique d'Iran et République arabe syrienne~ trois Etats d'Amérique latine et d~s

Caraïbes pour trois sièges vacants: Equateur, Guatemala et Paraguay; deux Etats

socialistes d'Europe orientale pour deux sièges vacants: République démocratique

allemande et Union des Républiques socialistes soviétiques; deux Etats d'Europe

occidentale et autres Etats pour deux sièges vac~nts : Australie et République

fédérale d'Allemagne.
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M. L. A. CHOUDHURY (Bangladesh) (interprétation de l'anglais) , Mon pays

a retiré sa candidature à l'un des postes vacants du Conseil mondial de

l'atimentation, son nom ne doit donc pas figurer sur le bulletin de vote.

~ ZAMANI (République islamique d'Iran) : Je voudrais annoncer que la

République islamique d'Iran a retiré sa candidature à la qualité de membre du

Conseil mondial de l'agriculture.

Le PRESID~ (interprétation de l'espagnol) : Les membres de l'Assemblée

ont entendu les déclarations des re~résentants du Bangladesh et de la République

islamique d'Iran. Il en résulte que le nombre des candidats désignés appartenant

aux groupes des pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine et des Cara~bes, ~u

groupe des Etata sociatistes d'Europe orientale et au Groupe des Etats d'Europe

occidentale et autres Etats correspond au nombre des postes alloués à chacun de ces

groupes.

Conformément au paragraphe 16 de la décision 34/401, l'Assemblée générale peut

ne pas avoir rea)urs au scrutin lorsque le nombre de candidats de chaque groupe

correspond au nombre de siège~ à allouer.

Puis-je conuJidérer que l'Assemblée souhaite déclarer que les Etats désignés

ont été élus meMbres du Conseil mondial de l'alimentation pour un mandat de

trois ans à c~mpter du 1er janvier 19891

Il en est ainEi décidé.

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol)

viennent ~'être élus.

Je félicite les Etats qui

L'Assemblée a ainsi terminé l'examen de l'alinéa b) du point t6 de l'ordre du

jour.

L'Assemblée va maintenant aborder l'alinéa c) du point 16 de l'ordre du jour,

intitulé "Election de sept membres du Comité du programme et de la coordination".

A cet égard, l'Assemblée est saisie du document A/43/4l6, dans lequel figurent

les candidatures proposées par le Conseil économique et social ~ol1r pourvoir les

si;ges qui seront vacants te 31 décembre 1ges à l'expiration du mandat de

l'Arqentine, du ~nin, de la France, du pérou, de l'Union des Républiques

socialistes soviétiques, des Etats-Unis d!Amérique et de la Zambie.

Le Conseil économique et social a proposé la candidature des Etats suivants :

deux Etats africains pour pouvoir deux sièges vacants : le Bénin et la Zambie;

quatre Etats de l'Amérique latine et des Cara~bes pour pourvoir deux sièges

vacants: les Bahamas, le Chili, le pérou et le Venezuela; un Etat socialiste de
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Le président
l'Europe orientale pour un si'ge ~acant , l'Union d.s R6publiques socialistes
soviétiques; et deux Etats appartenant au Groupe de l'Europe occidentale et autres
Btats pour pourvoir deux sièqes vacants, la FranQ. et le. Etata-Unis d'Amérique.

S'agissant du Groupe des Etats d'Amérique latine et de. Caraibe., il y a deux
.i~es a pourvoir et quatre candi~ats.

M. BAZAN (Chili) (interp~étation de l'espagnol) 1 Le Chili a décidé de
retirer sa candidature l l'un des postes vacants du Comité d~ programme et de la
coordination.

M. ALZAMORA (pérou) (interprétation de l'e.pagnol) 1 Je voudrais annoncer
que, .lgré le large et généreux appui que nous avens reçu de tous les groupes
régienaux - ce dont nous leur sommes reconnaissants - le pérou, vivement désireux
de contribuer l une solution fondée sur l'unité et le consensus qui assurera la
représentation harmonieuse des pays de l'Amérique latine et des Caraibes au Comité
du p~ograœme et de la coordination, retire sa candidature. Je demanderai donc à
l'Assemblée, si tel est son souhait, de confirmer la no.i~ation des Bahamas et du
Venezuela, les deux seuls candidats restants appartenant au Groupe des Etats
d'Amérique latine et des Caraïbes, l la quatité de membreB du Comité du programme
et de la coordination.

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) 1 Les membres de l'Assemblée
ont entendu les déclarations des représentante du Chili et du pérou. Le nombre de
candidats appartenant au Groupe des Etats d'Allédque latine et des'Cardbes
correspond donc au nombre de sièges alloués à'ce groupe.
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Par cans6quent; le nollbre d 'I~tats proposés par le Groupe dees Etats d 'Afrlque,

le Groupe dus Btats d'Amérique latine et des Caralbes, le Groupe des Etats

socialistes d'Burope orientale et le Groupe des Btats d'~lrope occidentale et

autres Btats correspond au nombre de sièges assignés à chacun de ces ~roupes.

COnfomément au paragraphe 16 de la décision 34/401, l'Assemblée peut ne pas

avoir reCOut8 au scrutin lorsque le nombre de candidats présentés par les groupes

d'Etats correspond au nombre de sièges assignés' chacun de cee groupes.

Par conséquent, puis-je considérer que l'Assemblée générale souhaite décl~rer

que ces Etats sont élus membres du Comité du programme et de lB coordination pour

un mandat de trois ans A compter du 1er janvier 1989?

Il en est ainsi d'cidé.

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je félicite les Etats qui

viennent d'être élus.

Nous avons alnsi achevé l'examen de l'aliniéa c) du point 16 de l'ordr~ àu
jour.

GA/t A/4 3/pv. 34
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Le Président

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : L'Assemblée générale va

maintenant procéder' l'élection de 17 membres de la eo.mission des Nations Unies

pour le droit commercial international qui remplace~~nt les membres dont le mandat

expire le 15 mai 1989.

Les 17 membres sortants sont l'Algérie, l'Aus~ralie, l'Autriche, le Brésil, la

République centrafricaine, la Chine, l'Bgypte, la France, la République

démocratique allemande, le Japon, le Mexique, le Nigéria, Singapour, la Suède,

l'Union des Républiques socialistes soviétiques, le Royaum~'Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord et la République-Unie de Tanzanie.

Ces membres peuvent être réélus immédiatement.

Je voudrais rappeler aux membres de l'Assemblée ~e le 16 mai 1969, les Etats

suivants seront encore membres de la Commission : Argentine, Chili, Cuba, Chypre,

Tchécoslovaquie, Hongrie, Inde, RépubUque islamique di Iran, Iraq, Italle, Kenya,

Lesotho, Jallahiriya arabe Ubyenne, Pays-Bali, Sierra Leone, Espagne, Etats-Unis

d'Amérique, Uruguay et Yougoslavie. Par conséquent, ces 19 Etats ne doivent pas

figurer sur la liste des candidats proposés.

Conformément aux dispositions de l'article 92 du règle~ent intirieur, toutes

les élections ont lieu au scrutin secret et il n'est pas fait de présentation de

candidatures.
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Le Président

Néanmoins, je rappelle aux membres de l'Assemblée les dispositions du

par~graphe 16 de la'décision 34/401 de l'Assemblée générale, qui stipule que la

pratique consistant à ne pas avoir recours au scrutin secret pour les élections aux

organes subsidiaires torsque le nombre de candidats correspond au nombre dl! sièges

à pourvoir doit devenir la pratique normale, à moins qu'une délégati~n ne demande

expressément qu'une élection don~e fasse l'objet d'un vote.

En l'absence d'une telle demande, puis-je considérer que l'Assemblée déci~e de

procéder à l'élection sur cette ba5e?

~n est ainsi décidé.

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je dois annoncer que les

présidents des groupes régionau~ m'ont informé des candidatures suivantes. po~r

les cinq sièges assignés à l'~friqu~ : Cameroun, ~gvpte, Maroc, Nigéria et ToCJo~

pour les trois sièges assiqnés à l'Asie: Chine, Japon et Singapour) pour les deux

sièges assignés à l'~mérique latine et aux Caraibes : Costa Rica et Mexique) pour

les deux sièges assignés aux Etats socialistes d'Europe orientale: Bulgarie et

Union des Républiques socialistes soviétiques, et pour les cinq si;ges assignés à

l'Europe occidentale et autres Etats : Canada, Danemark, France, Républlque

fé~érale d'Allemagne et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

Etant donné que le nombre de sièges à pourvoir par chaque groupe correspond au

nombre de sièges assignés à ce groupe, je déclare que ces çandidats sont él~s

membres de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international

pour un mandat de six ans à compter du 16 mai'1989.

Je félicite tous les Etats qui viennent d'être élus membres de la Commission.

Mous avons ainsi ac~evé l'examen de l'alinéa dt du point 16 de l'ordre du jour.

POINT 146 DE L'ORDRE DU JOUR (.!!!.ll!)

PROMOTION DE LA PAIX, DE L~ RECONCILI~TION ET DU DIALOGUE DANS LA PENINSULE DE COREE

Le PRESIDENT (interprétation de l'es9agnol) : Conformément à la décision

adoptée par l'Assemblée générale à sa 3e séance plénière, tenue le vendredi

23 septembre 1988, je donne la oar01e à M. Kan~ Sok Ju, Premier Vice-Ministre des

affaires étrangères et chef de la délégatio~ de la République populaire

démocratique de Corée, qui a exprimé le désir de p~rticiper à l'examen de cette

qU~stl'.)n.
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M. KANG (République populaire démocratique de Corée) (parle en coréenJ

interprétation d'après un texte at.glais fourni par la délégation) : Monsieur le

Président, permettez-moi tout d'abord d~ vous féliciter de votre élection à la

présidence de la quarante-troisième session de l'Assemblée générale et d'exprimer

mes vifs remerciements à vous-même et au Secrétaire général pour avoir donné à la

délégation de la République populuire démocratique de Corée la possibilité de

prendre part à l'examen de la question de Corée, inscrite à l'ordre du jour de la

présente session de l'Assemblée générale. J'exprime également ma gratitude aux

représentants de nombreux pays qui se sont efforcés de faire inscrire à l'ordre du

jour de l'Assemblée générale le point intitula ·Promotion de la palx, de la

céconciliation et du dialogue dans la péninsule de Corée· pour donr.er suite à la

requête de ma dél~ation.

C'est pour moi un plaisir et un honneur que de prendre la parole dans cette

instance pour attirer l'attention de l'opinion publique mondiale sur l'explication

de la position du Gou~ernement de la République populaire démocratique de Corée en

ce qui concerne le point 1(6 de l'ordre du jour.

L'Organisation des Nattons Unies a une fois de plus inscrit officiellement la

question de Corée ~ l'ordrp, du jour de la présente session de l'Assemblée générale,

13 ans après son dernier examen. A sa trentième session, tenue en 1975,

l'Assemblée générale a adopt' une résolution concernant la dissolution du

"Commandement des Nattons Unies" et le retrait de toutes les troupes étran9ères

stationnées en Corée du Sud, le remplacement de l'Accord d'armistice par un accord

de palx et la réduction sensible, dans des proportions égales, des forces armées du

nord et du sud. Cependant, cette résolution raisonnable de l'Organisation des

Nations Unies n'est toujours pas appliquée. La tension est toujours aiguë et le

danger de guerre demeure constant sur la péninsule Co'réenne.

GA/4 A/4;~/pv.34
- 13/15 -
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M. lCang (Rép. POp. dém. de Corée}

Aujourd'hui, 10 peuple coréen eat confronté' un choix difficile: guerre c)u

paix, division ou réûnf.f1cation. Nous avons le devoir ilIpératif de rasoudre cette

situation difficile, de ..ttre un te~e A la division, qui a infligé' la nation

coréenne des ..lheurs et des souffrances indicibles, et d'instaurer la paix dans la
péninsule Coréenne.

Renouer les liens nationaux ancestraux qui ont été r~pus et réunifier le pays

divisé est une lutte sacrée en we de rHUser en co1lUftUn le développement et la

prospérité de la natiag coréenne tout entière.

Conmechacun sait, la Corée est une nation hcsogène dont la populati~n a vécu

ha~nieuse~ent pendant 5 000 ans sur le même territoire, avec une seul~ et même

langue et une seule et même cultur~. Quarante annies se sont déj' écoulées dopuis

que nos compatriotes, qui ont fait partie du même ensemble tout au long de

l'histcire, ont été. divisés entre le nord et le sud. Les générations nouvelles qui

sont nées dans le territoire divisé n'ont jamais connu une patrie réunifiée.

La division du territoire et de la nation engendre la méfiance et

l'affrontement à l'intérieur du pays et draine l'énergie et les richesses de la

nation. C'est pourquoi l'aspiration de notre peuple' la r~unification est si vive

et si pressante.

Bien que le territoire et 14 nation soient coupés en deux, selon la ligne de

séparation, la cOhscience nationale du peuple coréen est aussi unie que jamais. Il

ne saurait y avoir de frontière dans les coeurs de compatriotes qui aspirent à la

réunification. On ne voit pas pourquoi les Coréens, qui ont vécu des millénaires

en tant que nation homogène, devraient maintenant être divisés en deux.

On peut tronçonner mécaniquement des objets inanimés, mais aucune force ne

peut aller' l'encontre des aspirations à la réunification d'une nation de

60 millions d'âmes. C'est pourquoi le peuple coréen clame très haut que pour

survivre, il doit être réunifié. ~ujourd'hui, en Corée du Sud, les jeunes, les

étudiants et tant d'autres font one levée de boucliers pour s'opposer à la division

du pays et pour réclamer la réunification nationale. Leurs slogans Hont les

suivants : -Allons au nord, venez au sud, rencontrons-nous à Panmunjom:- Cette

lutte de toute une nation contre la division territoriale et nationale indique

clairement que ceux qui veulent la division nationale na sont qu'une poignée. La

majorité abmolue de la population en Corée du Sud aspire à la réunification.

Le peuple coréen n'a jamais souhaité et ne souhaitera jamais que notre pays

soit découpé en -deux Corées-. Il faut mettre fin à la division et la

réunification s'accomplira d'elle-même.
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M. Kanq (Rép. pop. dém. de Corée)

Par sa nature ."e, la ~éunificationde la Cotée devrait s'accoNP1ir sur la

base de trois principes - indépendance, réu~ification pacifique et grande unité

nationale - déjà convenue entre le nord et le sud. Les trois ptlneipes de la

réunification nationale permettent de répondre ralsonnablement aux besoins

d'indépendance de la nation coréenne et aux as~irationQ des ~eup1es du monde

reflétées dans les résolutions de l'Asse~léc génér~le des Nations Unies.

La RépubUque populaire d_ocratique de Corée est ime que pour récJ1er d'une

manièro réaliste la question de la réunification national~, il faut établir une

république fédérale dë-ocratique de Corée su: la base des trois principes de

l'indépendance, de la réunification pacifique et de la grande unité nati~nale. Il

existe deux svstimes sociaux différents au nord et au sud de la péninsule

Coréenne. Leur existence ne doit pas être un prétexte pour diviser notre pays en

deux.

LDB/MKC A/4 3/P+1. 34
-17-

Nous nous op~sons a tout effort tenté pour créer "deux Cotées" pour perpétuer

la division de la Corée. En divisant la Corée en deux en arguant de la différence

des systèmes sociaux au nord et au sud, on cherche à maintenir la Corée du Sud dans

une position pe~nente d'étrangère. En essavant de geler la division de la Corée,

on va à l'encontre des aspirations pressantes du peuple coréen à la réunification

et des désirs de paix des peuples du monde. On af firme que la paix rèqnen en

Corée lorsque l'existence des "deux Corées" sera consacrée juridiquement par la

méthode des "contacts croisés", de la "reconnaissance croisée M et de "l'admission

aux Nations Unies". Mais c'est un raisonnement qui n'est ni correct ni r'aliste.

Nous avons énora~me"t 80uffert pend~nt près d'un demi-siècle de cette division

de la nation et de l'Stat. Sur quelle baS! devrions-nou9 alors admettre l~

légalisation de la division en "deux Corées Q maintenant? La légalisation de ces

"deux Corées" na permettra jamais d'instaurer 1. paix dans la péninsul~ Coréenne

mais aggravera en revanche la situation en augmentant les risques de guerre. Les

faits historiques montrent que si un pays ou une nation reste divisé, sous quelque

fo~e que ce soit, il en résultera méfiance, mésentente et affrontement, ce ~,i

~boutira au conflit plutôt qu'à la paix. Le seul moyen pour tous les Coréens de

vivre dans la paix sans être divisés et sans se battre les uns contre les autres

est de réaliser la réunification nationate en maintenant les deux systèmes soci~ux'

actuels au nord et au sud.

Nous estimons que nous pouvons parvenir à l'unité de la nation et ~ la

réunification du pays même si des opinions et des svstèmes différents existent au

nord et au sud. Nous estiaons qu'il est raisonnable de constituer un Etat unifié
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M. Kang (Rép. poP. dém. de Corée'

~ar la tédération des deux ~uvernements auto~es, ftn laissant les deux sV8t~mes

tels quels sur la base du principe de la coexi8~'nce, chacun s'abstenant de

conq1Jérir ou d'éera.ser l'autre aUn de réunifier le PayS1 puisque des opinions et

des systèmes différents existent dans la réalité au nord et au s\~ de la Corée.

N~tr~ ~r~nd dirigeant, le caMarade Kim Il Sung, Président de la République

populaire démocratlque de Corée, a proposé en 1980 d'établir une répub\lqu~

dœmocratiqùe'confédérée de loryo et il ~ répÉté cette proposition en septembre

dernier dans SOft rapport devant l'Asse~blée nationale à l'occasion de la

commémoration du quarantième anniversaire de la fondation de notre république.

Dans cette proposition, nous envisageons la création d'une assemblée fédérale'

nationale sUl;)rêœe comptant un nombre éqal dl! repr6santants du nord et du sud,

l'organisation d'une commission fédérale permanente au sein de l'assemblée et la

constitution d'un gouvernement unifié qu i orienterait les gouvernements régionaux

d~ nord et du sud quL dé!«~j~er~lt et statueraLt sur les affaLres ~ommunes

confomément aux intérêts (ijénéraux du pavs et qu i veillerait au dévelO!i'pement

harmonieux de la natlon. En faLsant cette proposition, nous ne cherchons ni à

prôner de manière détournée Ml'unification par le biais du collectivisme- ni ~

imposer nos opinions et notre système à la partie sud.

Etant donné la situation qui règne ~tuellement dans la ~éninsule Coréenne, le

meilleur moyen de parvenir à la réun~fication national~ est d'unir les

deux svst~mes sociaux actuels du nord et du sud au sein d~une confédération ~ar le

biais de la coexistence.

En proposant d'établit dne répubtlque confédérée, notre objectif est de servir

la cause de la réunification nationale. Nous cherchons également à mettre

définitivement un terme à la guerre sur le péfiinsule Coréenna et à garantir la paLx

et la sécurité dans la région Asie-Pacifique, en lui épargnant un conflit éventœl

qul pourrait découlftr de la question coréenne. Ce n'est que lorsque l'Etat

confédéré sera créé qu'une paix durable po~tra être in~taurée dans la péninsule

Coréenne et que les espoirs de la nation pourront être réalisés.

Nous avons déjà explicité le programme qui doit être appliqué par l'Etat

confédéré unifié. Il s'agit de la politique en dix poLnts de la République

confédérée démocratique de Koryo (RFDK).
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~ R6pubU~e populaire d_ocr~t!qo.:: de Corn d4!'!~alt ailJhérer cu Chajüscn9i

solt • l'indépendance, pour toutes l~. activité. d'Bt~t et .ulvre une politique
indéPftndante en tant qu'Etat *SluVQrain et non aUqn6, total.ant indépendant, en

tant que nation neutre et qui n'.st un satellite d'mucu.ne autre nation. La

République oopul&ire d_ocratique d. Corée doit in.taurer la tl_ocratle dans ~~

nord et dans le sud et créer un .y.tèMe desocratique social et poll~lque ~a~.

toutes les sph~r.s de la société.

La RépubUque populalre déllOCraUql.I9 da Corn d.vrait créer la coopération
econatlique et l'échanC)e el'itre le nord et le Bud et assur.r l'évolution d'une

éconOllio national. indépencJant.. Le. a'itorlté. ou les entC'eprlMs du nord et du
sua pourraient établir et CJér~r de concert de••oclété., d•• "l'ch•• ~nuns, ete.
La MpubUque populaire '.!éllOCfatic:rJe cte Corfe devrait réaUser des échanges
Nord-Sua et collaborer dans le. douln•• de la sclence, de la cu Iture et ù

lOéducati~~ rouvrir l.s voies de c~r.\catlon, rétablir les transports, y compris

les autoroutes qui aont utntenant fer...., lee eh.-h.e d. f4IJr j , le. It~nes

aértennas et .arltlmes et assurer un gaC)ne-pain stable au peuple tout entier.
La R6p~blique populaire déMocratique de Corle devrait CONPlète.ent éllainet la

source d·affronte~.nte militaires &ntre le nord et le sud, fuslonner le. ar.&es dos
deux parties pour ne faire qu'une seule ~f1Iée nationale, et pour_lvre avec une

réducti01't masslve des forces ~iUt.lr.ti, l'aboUtion de la UC)M de démarcaUon
ailltaire et la dissolution de la Milice.

La Républlque populaire déMOCratique de Coré. devralt ~'fendre et prot"~r 1••
droits nationaux et les intérit. de tous 1•• Coréen. d~outr~...t, .'occuper
correcte.ent des retat~~ns étrangères établles par 1. nord et le sud avant la
réunificatlon, et coordonner les activité. étranqire. d•• deux gou~erneme~ts

réf;ionaux de façon unifiée. La RépubUq~e populaire dÛ\ocratlque de Cor'~ dolt
abr.OCJer tous les traités conclus aveu d'autres pava qul causeralent des préjudices

aux bons rapports nationaux, y compris le. tralté. milltaireœ ~onclus séparément
par le nord et par le sud avant l~ réunification.

~a République poputaire démocratique de Corée peraettratt au nord et au sud de
collaborer sur le plan économt~e avec d'autres Pav8~ indépendemnent de leur,s
systèmes sociaux et non seule.ent ne toucherait pas mux capitaux lnv~st\. oar les
autre~ nations en Corée du Sud avant la réunificatlon, naie continuerait d'assur.er

leurs concessions tout en encouuC)eant éCJalement de nouveaux lnvestt.sHlftents '!et

capitaux étranC)~r8.

CP/cU ,./43/FV.34
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La Aipu~llqu. aopul.lre d6Rocrati~ de CDr" en tant qu'Btat unifié

repriH"unt la nation cofHnM tout enU're, devra!t a6ftl~r 4e. relattons
a_lcale. avec tous 1•• ~ya du lIlOrtde et e..rc.r UlM politique étrlinCJ're ,.clflque.
BUe "evrait être le repr'Hnunt unique 4e touttt la naUon cor"nn.. dans les
relatlong étranq'r... 111. devrait ~epré.8ftt.r toute la-nation coréenne aux
Nation. Uni.. et ~ d'autre. organi.atlon. lnterft~tlo~l•• et ne devrait envoyer
qu'une nule ctélfC}atlOft A tout•• le. c«.féreMGS et A toute. le. réunions
internationale. ~ la natlOt\ t<wt eftU't'e doit kre :epré••nt'e. i.e Républlque
~ul.1t. délloeraUque de Cor. 4..ralt üopter une ~Uti~. neutre, de
non-AUgne_nt et nt! ..Racer en aucun cac 1.. pays vol.ina.

Aucune partie de la Corfe ne 4QYrait Itre un .atelli~ d'autre. nation.
peR4ant l'état actuel 4e 4ivis1on. et la Corfe ne devrait Itre un .at.lllt~ 4'a~u"
autre pays après la réunifieaticn. •

La Rfpubl1que populalred'~r.tique.se Corée r.rait de la pénln.ule Coréenne
une zone de tHllx pef8nen~. et clénllClé.riMe. A cette fin, eUe devrait interdire
la présence de troupes 'tfangir.. et la création 4. ba... _ilitair.s (.trangère. sur
son territoire et intefdlre 1". fabrlcatiOft, l'introduction et l'utlliaation d'armes
nucltS.ire••

Aln~i. notre p~opo.itlon pour la cr'ation 4'un Btat fld'ral est acceptable
POUf' tous, car U représente le *'fen le plu. raltlOMabl. et le Plue pratique d'un
prOC)t.... de réuniflcatl-m pacifique. Crftr Urt. RfpubU.e fédéral, cWtIocratlque.
cie Cor. est la ..UI.ure .nière cie r"ler la que.tien cie la t'unification ~e
la Cor'. clans l'IntMpenc1ance et clan. la palx" par lfts erfoRI1 conjoints de tout. la
naUon pour r'~Ull8r le désh ~n et la volOft~ cie Iii natton.

Afin de r'unifier le nord et 10 sud de la Coffe en un.Btat fédéral, il faut
développer le. dialogue. et l.s ,,"ocl.tlene Nord-Sud. Houîl euhaiton. qu'un
dialogue Nol'cl-SUc1 solt u" 414109ue en raveur .se la réunification. cie la détente tilt
cie la réconciliation et noua aven. fait cie 8lncir•• er~ort. dan~ ce but. Il elit
vrai que le. dialogue. Nord-SUd ont eu U ... par t. blat. <Je voie. dift'fentes en
plusleura occasions, Ni. qu'U. n'orat pa. Ô1DUU.

Pourquoi cnt-Us ic"o"'? Parce que le 4i8169"1e n"tait pas un dlalC9ue en
faftur 4e la réunification et de CH fait, ne pouvait rfusir au"el 10000telllP. que
l'autre partie entenc2 SfJ "l'vlr du dllllOCJuo pour bloquer 111 divlalon ni!Uena\e.
quels que soient le. efforts déploy'. en foeur d'UM rtSunU!leaticn rapid(!.

:.e dlalf)CJue Nord-SUd devrait être en tout ca. 'Le catal'Mur de la
r:6unlflcatlon nationale, et non pee un lIOYen de 41vi.ion. ~ucun dililCCJUe ne peut
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être productif et ne conduira qu'A de. pourparlers atérilea .i, ~e par le passi,

les parties intéressées n'adoptent pas une attitude de r~oncili8tionvéritable et

J'unité en faveur de la réanif.icaUon. t. ·est II une leçon illlPOrtante que nous

a'iùl\8 t!rée de ~& dial~ue. No~d-Sud préc~6'nts.

Une autre raison de t'échec du dialogue ~rd-Sud réside dans la continuation

du grave aff~onte~'nt POlitique et des ten.lons militaires qui créent des

malentendus et une "'fiance profonds entre le nord et le sud. Il est clair que

l'on ne saurait s'att~fidre Ades p~ogr~e AlIOins que t'affrontellent politique et

militaire ne soit écaft~ et que les ten~~ons s'effaceat ~ntre le nord et le sud.

Depuis pr~s d'un demi-siècle que notre pays e@t divisé, nous avons avancé

diverses initiatives et pr~8ition. raisonnabl,es visant A scarter l'affrontement

politique et militaire par le biais du dialogue et ~ parvenir à la réunification
nationale, et nous avons déployé tous les effore. nécessaires à cet effet.

Apr~8 le cessez-le-fou en Corée, le Gou~'erneM.~t de la République populaire

démocratique de Corée a pro~sé d'exaainer le8 movens de rédulre les tensions et

d'éliminer les dangers ~e guerre, préalable"ent à la réunification nationale. Les

probl~mes de la méfiance et du .alentendu ne peuvent être réglés, et l'on ne

saurait instaurer une atmosphère de confiance entre le nord et le sud dans notre

pays par la simple eolution des problèmes humanitaires et des échanges dans

d'autreo domair"s subsidiaires ou peu pertinents. La confiance ne peut être

assurée que si l'affrontement militaire et politique est écarté.

Le diatoque Nord-SUd doit tout d'~bord résoudre le problème fondamental,

c'est-à-dire la réunification. Le regain de la confiance et la question

essentielle de réunification ne peuvent être réaltsés que par le bials du commerce

ou de visites réciproques, nota.-ent lorsque les questions politiques et militaires

préalables A la réunification sont passées SOU9 silence.

Le dialogue devrait être un dialogue de 9rande envergure qui reflète les

exigences et la volonté du peuple tout enti~r de manière démocratique. Le diatogue

pour la réunification ne doit pas être le monopole des autorités, d'un out! Oll

d'un groupe. Le dialogue Nord-Sud doit compter su~ la participation non seulement

des autorités du nord et du sud, mais également sur celle de différents partis,

organisations sociales, personnes de tous Milie~x et compatriot~s d'outre-mer. Il

faudrait prol\X)uvoir diff'rentes formes de négociations et de consultations

bilatérales et multitatérales.

CP/dl A/~3/PV.34
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M. Kang (Ûp. pop. déll. de Cor&et
Au d~but ~e l'année, nous avons pr~oBé une conférence Mold-SUd ~ laquelle

assistera lent l~. autorit6. de. d~ux eSté•• le8 représentants des partis politique.
~t des organisation. socieles ot les peuple. de tous le: =111.ux ~u üôrô et âu
sud. Le 20 juillet dernier, l~ CoMité perManent d& l'Assellbl~e ~ulair. suprême
de la République pt~ul.ire déMocratique de Corée a envoyé ~ l'Asaa.bléa nationale
de la Corée du Sud,. une l.ettrCt d.andant une e:anfé!:'ence parlellentaire Nord-Sud
~,une qui adopterait une d4claration coallune sur la non-agres.ion.

Grâce ~ notr9 initiative politique, des conversations ont lieu à l'heure
actuelle visant ~ con~oquer une conférence parlementaire conjointe Nord-Sud dans
notre pays. Nous dépl<.yo~ ..s patie.llent des effortu dans l'espoir de faire des
progrès pour pr&pa~ar l~ voie &la réunification grâce ~ la conférence
parlellenta'.re conjointe Nord-SUd qui fait en ce lI::x'ftent l'objet: de conver:satlons.

Nous souhaitœ. égal,Hll!tnt en«Jager des pourparlers Nord-Sud au SOtIllet pour
encourager le dialogue. Nous avons déjà proposé de telles conversatiohs au SOlillet./ .

J

/
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Notre chef respecté, le Présiùent Kim Il Sung, a déj~ bien précisé notre

position sur les pourparlers Nord-Sud au plus haut niveau au cours de la réunion

nationale de COIIIIéIftoration du quarantième anniv!usaire de la création de la

République populaire d&.acratique de Corée q~i s'est tenue en septembre dernier.

Au cours de ces pour~arlers nord-sud au plus haut niveau, il faudra discuter

et prendre une décision, tout d'abord, sur la question de l'adoption d'une

déclaration de non-agression entre le Nord et le Sud en vertu de laquelle aucune

partie ne serait n~utralisée ni -garantie- par quelqu'~n d'autre, et sur l~

question de la cr~ation d'un gouvernement f~déral de l'Etat unifié ou la créatiorl

d'un comité pour la réunification pacifique pour établir un tel gouvernement. Ils

ne doivent pas discuter de la question ae maintenir la division des -deux Corées­

tout en chorchant constamment à éviter l'exa~en de questions aus~i fondamentates.

A cet égard, nous N)US féli~itons de la visite, à Pyongyang, de la plus haute

autorité de la Corée du SUd peur adopter une déclaretion de non-agression et

discuter des problèmes de la réunification nationale.

Ce dont il s'agit, c'est de développer les conditions appropriées à la tenue

de pourparlers Nord-Sud au plus haut niveau afin d'aboutir aux résultats

souhaités. Aujourd'hui, en Corée du Sud, ceux qui se penchent sur la réatité du

Nord et lisent des ouvrages sur l~idée de Juche sont arrêtés et incarcérés sous-
l'accusation de violation de la loi. Dans une t'!lle situation, nous craignons que

même la plus haute autorité de la Corée du Sud soit accusée de violer la loi si

alle Se rend à Pyongyang.

Les lois qui créent des obstacles au dialogue et à la réunification doivent

être abrogées. si ces lois ne sont pas abrogées, il sera difficile dl entamer un

dialogue en faveur de la réunification et d'une réconciliation véritable entre le

Nord et le Sud. En outre, en Corée du Sud, nous soltllles constal'll'ftent la cible de

manoeuvres mititaires à grande ~chette. Ce genre d'opération ne contribue pas à

assainir l'atmosphère de réconciliation et de dialogue entre le nord et le sud.

Dans de telles conditions, lorsqu'its font retentir grossièrement le ciet des

échos de manoeuvres militaires contre le Nord tout en cachant un poignard dans leur

poche, comment pouvons-nous parler de réconciliéltion entre le nord et lI! sud et

d'échanges de vues sincères? Si les autorités nud-coréennes souhaitent

véritablement la réunification, eltl!s devraient passer aux actes, participer à des

voyages, prendre des contacts et des mesures significatives afin de créer une

nouvelle atmosphère de nature à favoriser la réconciliation et le diatoque.

MOP/NLB A/43/PV.34
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1

1
Si les autorités sud-coréennes ne BOnt pas ~ Même de prendre ce genre de

Mesures à l'heure actuelle, on pourrait envisager d'engager des pourparlers d'ordre

politique et Ml1tt~ire de haut niveau, entre le nord et le sud afin d'atténuer les

tensions politiques et .1litaires sur la péninsute Coréennes ceci pourrait

contribuer ~ créer le climat ~roplce à des conversations au plus haut niveau entre

le No~d et Sud de la Corée. Nous aimerions que ce. entretiens Nord-Sud au plus

haut niveau quo nous pr~osClns aient des résultats et mettent un terme à la

tragédie du partage territorial et de la division nationale et ouvrent la voie à la

réunification afin de répondre aux aspirations de toutes les nations.

La disparition du danger de guerre 0t l'atténuation des tension9 dans la

péninsule Coréenne ont un caractère d'urgence et revêtent une grande importance.

Elles sont égaleMent indispensab\~s à la réunification pacifiqu~ de la Cor~e. Un

l.!JCcord dt! paix devrait itre conclu entre la Républiquct populaire démocratique de

Coré8 et les Etats-Unis d'Amérique et une déclaration de non-agression adoptée

entre le Nord et le Sud afin de garantir avec fermeté la paix sur la péninsule

Coréeane. On devrait procéder au retrait des troupes étrangères et des armes

nucléaires de la Corée du Sud, et effectuer au nord et au sud une réduction des

armes radicale et par étapes, et convertir la péninsul. Coréenne en une zone de

paix exeçte d'armes nucléaires.

Nous proposons depuis longtemps de mener des pourparlers avec les Etats-Unis

afin de rellPlacer l'accord d'amisUce par un accord de paix pour régll!r ces

problèmes. Nous avons présenté diverses propèoitions à plusieurs occasions, dans

les années 80, et nous avons tout fait pour lelJ mettre en oeuvre. En janvier 1984,

le Gouvernement de la République populaire démocratique de Corée a proposé

d'entanler des pourparlers tripsrtites entre la République populaire démocratique de

Corée, l~s Etats-Unis d'Amérique et la Corée du SUd afin d. conclure un accord de

paix entre la République populaire da.ocratique de Corée et les Etats-Unis et

d'adopter une déclaration de non-agression entre le Nord et le Sud.

En avril 1985, l'Assemblée populaire suprême de la République populaire

dé~ocratique de Corée a pr.oposé de procéd~r à des entretiens parlementaires

Nord-Sud afin de débattre du problème de la détente, y compris l'idée d'adopter une

déclaration publique conjointe de non-agression entre le Nord et le Sud.

Nous avens également proposé de tentr des pourparlers d'ordre politique et

militaire de haut niveau, Nord-Sud, pour discuter de sujets tels que le non-recours

à la calomnie, la collaboration et les échanges multit~téraux, la réduction des
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forces armées, la cèssation de la cour.. aux am.ents, la transfomation de la
zone déllilitarisée le long de la ligne de dé.arc.tion "ilitaire en une zone de
paix, la renonciation Ade...nneuwr•• "ilitalre. ~ ~rande échelle, le renforcellent
de l'autodté de la Q)_ia.i~ de .uper'iPi.lon de. nations neutres et l'organisation
d'une force d'inspection des nation. neutres.

Afin d'atténuer les tension. d. façon décl.ive dans la péninsute Coréenne, le
GOuvernement de la Républi~e populalre d'-ocratiqu. de Corée a présenté, le
23 juillet 1987, une proposition bistorique selon l~'llelle le nord et le sud
devraient réduire leurs force. ar_ée. en trois étapes, afin que d'ici à 1992 chaque
partie maintienne un effectif 4e MOins ae 100 OOG hoMMes, respectivement, et
parallèlement à cette réduction lIilitaire ~ar étapes, par le Nord et le Sud, les
Etats-Unis devraient retlrer toutes leurs forces, y collpris les armes nucléairee de
la Cor~ du Sud.

Afin de procéder Ace' réductlons "ilit.ires par étapes, le Gouvernement de la
République de Corée a proposé d. tenir de. pourparlers trl~3rtites entre le nord et
le sud de la Corée et les Btat.-Unis, et de procéder égale"e~t à des entretiens
bUatéraux, entre la RépubU~e populalre d_ocratique de Corée et les Etats-Unis, i
et entre nous et la Corée du Sud, au ca. où les Btats-Unis et la Corée du Sud
n'accepteraient pas immédiat••ent l'idée d'entretiens tripartites.

Afin d'assurer une réduction "iUtaire dan. la péninsut~ Coréenlle, notre
gouvernement a démobilisé unilatéralement 100 000 hommes de l'Armée populaire
de Corée dès la fin de 1987. La réunion du Collité permanent de l'Assembtée
populaire suprême de la RépubU~e populaire d_ocratique de Corée, qui s'est tenue
le 20 juiltet de cette année, a proposé la tenue de pourparlers parlementaires
entre la République populaire d'-acratlque de Corée et les Etats-Unis afin de
discuter de la question de la conclusion d'un accord de paix.

Bn fait, rien ne s'oppoee aujourd'hui' une réduction des armements dans la
péninsule Coréenne. Ils prétendent que des troupes étrangères stationnent en Corée
du Sud pour décourager une prétendue -invasion vers le sud-. Or, aucune -invasion
vers te sud- n'a été menée au cours des dernières décennies ni ne sera menée à
l'avenir. Personne ne peut justifier la ~résence de troupes étrangères en Corée du
Sud en invoquant le ·spectre- d'une prétendue -invasion vers le sud R

•

Les Etats-Unis devraient adoptet une position sincère en faYeur du dialogue et
des négociations avec nous, que ce solt par des pourparlers tripartites ou
bilatéraux, afin de remplacer l'accord d'afllistice en Corée par un accord de paix.

MOP!NLB A/U/PI.34
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Lorsqult l'accord de paix ..ra conclu entre les Etats-Unis et la République

populaire démocratique de Corée et que sera adoptée une déclaration de

non-agression nord-sud, les conditions ~réalable. excellentes seront réunies pour

assurer la paix et la réunification pacifique aur la péninsute Coréenne. Le
<buvern.ent de la République l'Ql)'Ilaire d_ocratique de Corée examine ég~lement la

question de notre appartenance à l'Organisation des Natlons Unies, parallèlement à

nos effort. de réunification. Nous esti.ans qu'il est bout à fait naturel que la

République populaire dénocratique de Cor'e diapose de son propre siège aux

Nations Unies. Qui o..rait penser que nous rejetCl\s l'idée de devenir 'membre de

l'Organisation des Na~lons unies? Nous SOmMeS au contr~ir:e, très désireux d9

devenir 1Iembre de l'Organisation de. NatiCl\s unies.
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Bien au contraire, nous souhaitons devenir un Etat Membre des Nations Unies.

Toutefois, nous devons étudi~r sérieusement la question de l'appartenance de la

Corée aux Nations Unies, parce qu~ nous sommes directement concernés et

responsables de la réunification du pays. Si le nord et le sud de la Corée entrent

séparément aux Nations Unies, cela ne fera qu'ancrer la division de la Corée et

légaliser l'existence de "deux Corées" sur le plan international. Cela n'aura

d'autre conséquence grave que de perpétuer la division de notre pays. Nous

exigeons que la question de l'entrée aux Nations Unies du nord et du sud de la

Corée soit débattue, en premier lieu, entre les parties intéressées. A l'heure

actuelle, la paLx ne règne toujours pas sur la péninsul~ Coréenne, et l~s

malentendus et la méfiance n'ont pas été dissipés. C'est l'échec des tentative~ de

réunification de la Corée, et non pas la non-appartenance du nord et du sud de la

Corée aux Nations Unies, qui en est la cause.

Je suis autorisé à clarifier de nouveau, de cette tribune, la position du

Cbuvernement de la République populaire démocratique de Corée, à savoir que

la Corée doit entrer aux Nations Unies en tant qu'Etat confédéral réunifié,

conformément au souhait de réunification de la nation coréenne. Une fois cet Etat

confédéral créé sur la péninsule Coréenne, tous les Coré~ns disposeront, comme il

se doit, d'un siège de membre à part entière aux Nations Unies.

Le Gouvernement de la République populaire démocratique de Corée a, dès les

premiers jours de leur fondation, respecté les buts des Nations Unies et les

principes de la Charte et continuera de coopérer activement avec elles. Les

Nations Unies jouent en ce moment un rôle important dans le règlement des conflits

et différends régionaux, et la confiance dans les Nations Unies se renforce. A

notre avis, les Nations Unies doivent accorder beaucoup d'attention à la solution

du probtème coréen en tant que question prioritaire, conformément aux buts et

principes de la Charte des Nations Unies.

Tout d'abord, il faut que les Nations Unies prennent l~s mesures qui

s'imposent en vue du retrait de la Corée du Sud des troupes étrangères qui portent

le casque des "Forces des Nations Unies". Cela permettrait aux Nations Unies de

s'acquitter de leurs obligations et ouvrirait la voie au règlement des problèmes

par l~s Coréens eux-mêmes, conformément à la Déclaration conjointe du

4 juillet 1972 acceptée par le nord et le sud.

lA
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Nous ferons toujours tout notre possible pour favoriser la paix et non la

guerre, la réunification et non la division. Le peuple coréen, qui a subi le
malheur de la guerre et souffre encore de la division, chétit la paix plus que
qulconque et souhaite vivre en paix et en harmonie avec tous les peuples du monde.

Le G:>uvernement de la République populaire dénlocratique de Corée livreta, de
concert avec les Etats Membres des Nations Unies épris de palx, un combat encore
plus résolu ~ur édifier un monde nouveau, pacifique ,~t indépendant, et conctétiser
le voeu le plus cher de réunification de 60 millions de Coréens.

Je saisis cette occasion pout exptimer ma vive gratitude aux gouvernements de
plusieurs pays qui ont suivi de près l'évolution de la situ~tion dans la péninsule
Coréenne et qui ont appuyé la position de mon gouvernement en faveut de la
téunification indépendante et pacifique de la patrie. Je veux dite aussi ma
reconnaissance aux délégations qui, au cours du débat général de l'Assemblée, se
sont déclarées pleine~ent solidaires de la cause de la réunification de notre
peuple.

Enfin, je souhaite plein succès à cette quarante-troisième session de
l'Assemblée générale.

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) L'Assemblée vient ainsi
achever l'examen du point 146 de l'ordre du jour.
ORGANISATION DES TRAVAUX

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : A propos du point 26 de
l'ordre du jour, qui s'intitule "Coopération entre les Nations Unies et
l'Organisation de l'unité africaine", j'informe les Me~bres que les auteurs du
projet de résolution A/43/L.l et Corr.l ont denandé que l'examen de ce point soit
renvoyé à une date ultérieure. La date de son e~amen sera annoncée par le Journal
des Nations Unies.

~éance est levée à Il h 15.
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